MOTION PRESENTEE PAR LES ELUS DE LA FSU AU CSP 
DE L’IUFM DE CRETEIL DU 29 NOVEMBRE 2006 

Le Conseil Scientifique et Pédagogique, réuni ce 29 novembre 2006, proteste contre la mise en oeuvre accélérée de l’intégration de l’IUFM de Créteil à l’université de Paris XII. Cela ne donne pas la possibilité d’ouvrir, bien en amont, un travail concerté et constructif, sans précipitation. Il est donc indispensable que cette phase de concertation, avec toutes les universités de l’Académie, s’ouvre immédiatement. 

En l’état actuel des discussions et en l’absence d’engagements du ministère sur des points cruciaux, le CSP demande des garanties sur les points suivants : 

1. Un cadrage national de la formation sous la forme d’un cahier des charges qui respecte l’équilibre théorie-pratique-recherche et qui garantit une véritable formation professionnelle (initiale et continue) qui ne peut se limiter au seul « socle commun » et à la seule présence sur le terrain. 

2. Le fléchage des moyens matériels et humains dans le cadre de l’article L.713.9. 

3. Une intégration effective de l’IUFM à l’université pas avant le 1er janvier 2008. 

4. Les instances de l’IUFM (CSP et CA) transformées en assemblées « constituantes » à partir desquelles une concertation se mettra en place. 

5. Le respect de la représentativité de tous les représentants des personnels : une représentation équilibrée des personnels et des usagers en formation initiale et en formation continue dans le Conseil d’école et les conseils de l’université d’accueil. 

6. Pendant la période transitoire, l’association de l’IUFM aux décisions prises par l’université d’accueil le concernant. 

7. Une modification des statuts de l’université à la date d’effet de l’intégration de l’IUFM. 

8. Des conditions d’intégration de toutes les catégories de personnel lisibles et transparentes avec notamment « droit d’option ». 

9. Le maintien des moyens d’encadrement mis à disposition par le Recteur dans le cadre d’une convention pour les formations initiale et continue. 

10. Des modalités de recrutement pour lesquelles l’IUFM garde la pleine maîtrise pour les différentes catégories de personnels (mise en place et composition de commissions de recrutement « ad hoc » (pour les PRAG-PRCE-PREC) et de spécialistes pour les enseignants-chercheurs. 

11. Le maintien de la carte des formations, dans le cadre d’un protocole associant les quatre universités de notre Académie. 

L’unité des formations sur l’ensemble du territoire national doit être garantie. L’intégration de l’IUFM à l’université doit se traduire par une amélioration des formations et l’élévation des qualifications. 

Un investissement budgétaire de l’Etat doit accompagner cette intégration de l’IUFM à l’université pour répondre aux enjeux de la formation des maîtres et du système éducatif. 

Motion adoptée par 18 pour ; 7 contre ; 3 abstentions

Motion présentée au CA du 4 décembre 2006 et jointe au PV

